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CAHIER DES CLAUSES PARTICULIERES

(C.C.P.)

***
Maîtrise d'Ouvrage : Commune de VAGNEY.

Maîtrise d’Œuvre : Commune de VAGNEY.

Objet de l’accord-cadre : Programmes 2020 et 2021 de point à temps manuel de réfection de la voirie communale à VAGNEY.
Type de marché : Accord-cadre à bons de commande à lot unique en procédure adaptée.

ARTICLE 1er – OBJET DE L’ACCORD-CADRE – DISPOSITIONS GENERALES 

1.1 Objet de l’accord-cadre – emplacement des travaux : 
Les dispositions du présent Cahier des Clauses Particulières (C.C.P.) concernent le(s) marché(s) relatif(s) au programme 2020 et 2021 de point à temps manuel dans le cadre de la réfection de la voirie communale à VAGNEY (88120). Le programme est détaillé au B.P.U. ainsi qu’au D.E.T.

1.2 Consistance de l’accord-cadre : 
Le présent accord-cadre est passé sous la forme d'une procédure adaptée.
Les spécifications techniques et la définition technique du besoin sont indiquées dans le Bordereau des Prix Unitaires (B.P.U.).

Les variantes facultatives ne sont pas autorisées et les variantes obligatoires et prestations supplémentaires éventuelles ne sont pas envisagées.

Le présent accord-cadre n’est décomposé, ni en phases, ni en tranches, ni en lots.

1.3 Pilotage des travaux : 
La maîtrise d'œuvre est interne, c’est-à-dire directement assurée par les services techniques municipaux de la Commune de VAGNEY.

Le contrôle technique est assuré en régie par les services techniques municipaux.

Les travaux  ne sont pas soumis à une coordination Sécurité et Protection de la Santé car non assurés en co-activités. 

ARTICLE 2 – RELATIONS AVEC LE POUVOIR ADJUDICATEUR
2.1 Formes des notifications et informations :
Modalités de notification des informations émanant du pouvoir adjudicateur : par courrier par voie postale ou par voie électronique via le profil d’acheteur communal.
Modalités de notification des Ordres de Service : par courrier par voie postale ou par voie électronique via le profil d’acheteur communal.
2.2 Représentant du pouvoir adjudicateur :
Le représentant du pouvoir adjudicateur assurant le suivi de cet accord-cadre et entérinant les décisions y afférentes est Monsieur Didier HOUOT, Maire de VAGNEY ou, à défaut, Monsieur Yannick PIQUEE, adjoint au Maire délégué aux travaux. 

ARTICLE 3 – AVENANT ET/OU MARCHES COMPLEMENTAIRES
Le maître d'ouvrage se réserve le droit de recourir à la passation d'avenants ou de marchés complémentaires afin d’adapter les travaux à entreprendre pour répondre au besoin initial, dans le respect des seuils légaux applicables.

Le titulaire ne pourra solliciter un paiement dépassant le montant initial des travaux prévu à l’acte d’engagement que sur la base d'un avenant ou d'un marché complémentaire.

Le titulaire ne peut prétendre à aucune indemnisation en cas de moins value.
ARTICLE 4 – PIECES CONSTITUTIVES DU MARCHE
Les pièces constitutives de l’accord-cadre sont les suivantes par ordre de priorité décroissante : 

-l’acte d’engagement (A.E.) ; 

-le présent cahier des clauses particulières (C.C.P.) ; 

-le bordereau des prix unitaires (B.P.U.) ; 

-le règlement de consultation (R.C.) ;

-le détail estimatif témoin (D.E.T.) ;

-l’avis d’appel public à la concurrence (A.A.P.C.)

ARTICLE 5 – PRIX – VARIATION DANS LES PRIX – DELAI DE PAIEMENT – TVA
5.1. Les offres devront être présentées en EURO (€).

5.2. Le prix de l’accord-cadre est hors TVA, et est établi en tenant compte de l’ensemble des coûts engendrés par la satisfaction du besoin et recensés par le titulaire tels que, notamment : temps de main d’œuvre, fournitures, matériel, etc … . 

5.3. Les ouvrages ou prestations faisant l'objet de l’accord-cadre seront réglés par le prix unitaire forfaitaire stipulé à l'article 2 de l'acte d'engagement.

5.4. Délai de paiement : Le maître d'ouvrage s'engage à respecter le délai maximum de 30 jours à compter de la réception de la facture. Passé ce délai, le titulaire bénéficiera d'intérêts moratoires calculés sur la base du taux d'intérêt de la principale facilité de refinancement appliquée par la Banque centrale européenne à son opération de refinancement principal la plus récente effectuée avant le premier jour de calendrier du semestre de l'année civile au cours duquel les intérêts moratoires ont commencé à courir, majoré de huit points de pourcentage.

5.5. Paiement des acomptes mensuels : Les acomptes mensuels pourront être présentés en référence à l’accord-cadre avec application de pourcentages d’exécution.
5.6. Décompte final : Après l’achèvement des travaux, le titulaire établit le projet de décompte final, concurremment avec le projet de décompte mensuel afférent au dernier mois d’exécution des prestations ou à la place de ce dernier. Ce projet est la demande de paiement finale du titulaire, établissant le montant total des sommes auquel le titulaire prétend du fait de l’exécution de l’accord-cadre dans son ensemble, son évaluation étant faite en tenant compte des prestations réellement exécutées. 

Lorsque le titulaire est un groupement conjoint, ses membres étant payés de manière individualisée, les décomptes sont décomposés en autant de parties qu’il y a de membres à payer séparément, à concurrence du montant dû à chacun.

Lorsqu’un sous-traitant est payé directement, le membre du groupement ou le mandataire indique, dans le projet de décompte, la somme à prélever sur celles qui lui sont dues, ou qui sont dues au membre du groupement concerné par la partie de la prestation exécutée, et que le représentant du pouvoir adjudicateur doit régler à ce sous-traitant.

5.7 Variation des prix : Pour les prestations commandées au cours de l’année 2019, les prix sont fermes et ne font l'objet d'aucune actualisation par application d'un index, sauf si au moins 3 mois se sont écoulés entre la date de fixation du prix dans l'offre (soit la date limite de remise des offres) et le début d'exécution des prestations notifié par le premier bon de commande. 
Pour les prestations commandées au cours de l’année 2020, les prix peuvent faire l’objet d’une actualisation par application d’un index. Cette actualisation n’est pas automatique  et doit faire l’objet d’une demande écrite de la part du titulaire ou du pouvoir adjudicateur, et est formalisée par avenant au présent accord-cadre qui en détermine le calcul et les incidences financières. 

Le marché serait alors actualisé par l'application de la formule ci-après, en fonction de l’indice défini ci-après,  dernier connu à la date de signature du marché ou tout autre venant à s’y substituer :

Cn = 0,15 + 0,85 x (Ln/L0)

Dans laquelle :

Cn = coefficient de révision

L 0 = mois de référence – mois de signature du marché
L n = mois d'exécution
L’indice de référence à utiliser pour le calcul de cette actualisation est le TP08 « Travaux d’aménagement et entretien de voirie ».

5.8 Application de la TVA : Les montants des acomptes mensuels et de l'acompte pour solde sont calculés en appliquant les taux de TVA en vigueur lors de l'établissement des pièces de mandatement. Ces montants sont éventuellement rectifiés en vue de l'établissement du décompte général, en appliquant les taux de TVA en vigueur lors des encaissements correspondants.

ARTICLE 6 – DELAIS D'EXECUTION – PENALITES – RETENUES
6.1 Délais d'exécution des travaux : 
6.1.1. Délai contractuel de l’opération
Le délai contractuel de l'opération est fixé à l'article 4 de l'acte d'engagement.

6.1.2. Calendrier détaillé d'exécution
Le calendrier détaillé d'exécution, ou planning prévisionnel, est proposé par l’entreprise titulaire et doit être conforme au délai contractuel de l’opération et aux délais prescrits par les bons de commande émis par le maître d’ouvrage.
Le calendrier détaillé indique la durée et la date de départ du délai d'exécution de chaque tâche élémentaire pour suivre l'évolution du chantier à la semaine.

Au cours du chantier et avec l'accord de l’entrepreneur, le maître d’ouvrage peut modifier le calendrier détaillé d'exécution dans la limite du délai contractuel, sauf à ce que ce dernier soit également modifié par avenant ou ordre de service.

Le calendrier éventuellement modifié est notifié par ordre de service à l’entrepreneur, sauf si les modifications de date d'intervention sont situées dans le cadre du délai contractuel de l'opération et n'excèdent pas 15 jours calendaires, la notification pouvant alors se faire par voie de compte-rendu de chantier ou courrier électronique. 

Le calendrier doit également faire état des différents lieux d’exécution avec dates et délais d’intervention précis pour élaboration des arrêtés de restriction de circulation nécessaires et mise en place d’une signalétique de chantier à la charge de l’entreprise candidate.



6.1.3. Intempéries

Le nombre de journée d'intempéries réputées prévisibles, au sens de l'article 19.2.3 (premier alinéa) du C.C.A.G Travaux en vigueur est égal à zéro.


6.2 Pénalités : 
6.2.1. Pénalités pour retard dans l’exécution des travaux et dans la remise de documents

Si les ouvrages témoins ne sont pas présentés dans le délai fixé, s'il y a dérogation ou si les réceptions ne sont pas prononcées dans les délais contractuels globaux prévus à l'article 4 de l’acte d’engagement, l'entreprise doit payer, à titre de pénalité applicable immédiatement et sans préjudice de plus amples dommages-intérêts éventuels, et sans qu'il soit besoin d'une mise en demeure préalable :

· une somme dont le montant est fixé forfaitairement à 250 € HT par jour calendaire de retard.
De même :

· des pénalités d’un forfait de 100 € HT par jour calendaire de retard seront appliquées si les détails d'exécution des ouvrages exécutés, les schémas et tout autre document technique ou administratif, ne sont pas présentés par l'entreprise au maître de l'ouvrage dans les délais prescrits par le maître d’œuvre. 

Les pénalités peuvent être appliquées à titre provisoire dès la première constatation d'un retard par rapport au calendrier d'exécution. Les pénalités provisoires ne peuvent être remboursées que s'il est constaté par la suite que les délais prévus sont finalement respectés.

Le montant des pénalités de retard est déduit d'office du décompte définitif de l’entreprise pénalisée ou du montant des acomptes si cela est nécessaire à la sauvegarde des intérêts du maître de l'ouvrage.

6.2.2. Autre pénalités
L'entreprise doit libérer, et par un nettoyage rendre les lieux conformes à l’usage auquel ils sont destinés, dans le délai qui lui est imparti dans le planning détaillé.

Les pénalités appliquées au titulaire de l’accord-cadre qui ne se conformerait pas à ces instructions, sont fixées à un forfait de 100 € HT par jour calendaire de retard.

Toute absence au rendez-vous de chantier est pénalisée à raison de 100 € HT par jour d’absence constatée après convocation. Le remplacement de l'entrepreneur par un collaborateur non qualifié est considéré comme une absence. Cette pénalité ne sera toutefois pas appliquée si l’entreprise fautive s’est préalablement excusée dans un délai minimal de 24h avant le rendez-vous de chantier avec à l’appui un motif valable.

Passé le délai cité à l’article 13.2.2 du présent, une pénalité forfaitaire de 150 € HT par jour calendaire de retard sera appliquée sans préavis en cas de retard de levée de réserve après mise en demeure envoyée à l’entrepreneur par lettre recommandée avec accusé de réception.
ARTICLE 7 – NETTOYAGE DU CHANTIER – DECHETS
L’entrepreneur doit laisser le chantier quotidiennement propre et libre de tous déchets pendant l'exécution des travaux dont il est chargé. Il est responsable du tri et de l'évacuation de ses déchets. Il lui appartiendra de prévoir, le temps de son intervention, les moyens adéquats permettant soit l'évacuation quotidienne de ses déchets à la décharge, soit la mise en place d'une benne à sa charge, si cette évacuation quotidienne lui paraît trop contraignante. Dans tous les cas, l'entrepreneur est tenu de respecter la réglementation en vigueur.

L’entrepreneur a la charge du nettoyage, de la réparation et de la remise en état des installations qu'il a salies ou détériorées.

En cas de défaillance de l’entreprise dans la gestion et le traitement de ses déchets, le maître d'ouvrage, après mise en demeure préalable ne pouvant excéder 5 jours calendaires, fera procéder à l'enlèvement des déchets par une société spécialisée, le coût de l'opération étant déduit des situations et mémoires présentés par l'entreprise défaillante.

En cas de récidive de défaillance, une pénalité forfaitaire fixée à 100 € HT sera imputée à l'entreprise défaillante à chaque fois que le non respect des dispositions ci-dessus mentionnées sera constaté par le maître d’ouvrage après mise en demeure.

ARTICLE 8 – AVANCE FORFAITAIRE
Le titulaire du marché pourra prétendre au versement d’une avance en une seule fois sur sa demande si elle en a émis l’accord à l’article 6 de l’acte d’engagement.

Cette avance correspondra à un montant de 5 % du montant initial TTC du marché précisé à l’article 2 de l’acte d’engagement. Elle ne s'applique que sur le montant du marché ne faisant par l'objet d'une sous-traitance. 

L'avance sera versée sur demande expresse de l’entreprise dans le mois précédant le commencement d'exécution des travaux de l'entreprise par rapport au planning prévisionnel même si celui-ci est modifié en cours de chantier.
Le remboursement de l'avance s'impute sur le solde.
ARTICLE 9 – RETENUE DE GARANTIE
Il sera appliqué au titulaire de l’accord-cadre une retenue de garantie de 5 % du montant des travaux facturés. Le titulaire peut, pendant toute la durée dudit accord-cadre, substituer une garantie à première demande ou une caution personnelle et solidaire à la retenue de garantie. La restitution de ces garanties sera effectuée un an après la date d'achèvement complet sans réserve des travaux. Elle ne s'applique que sur le montant de l’accord-cadre ne faisant par l'objet d'une sous-traitance. Pour autant, l’entreprise candidate reste responsable des travaux dont elle a la charge et des travaux qu’elle confie à un sous-traitant.
ARTICLE 10 – PROVENANCE – QUALITE – CONTROLE ET PRISE EN CHARGE DES MATERIAUX ET PRODUITS
10.1 Provenance des matériaux et produits
Si le B.P.U. fixe la provenance des matériaux, produits et composants de construction dont le choix n'est pas laissé à l'entrepreneur ou n'est pas déjà fixé par les pièces générales constitutives de l’accord-cadre ou déroge aux dispositions desdites pièces ; toute modification devra donner lieu à un accord du maître de l'ouvrage par notification.

Les fiches caractéristiques des produits déterminées par le B.P.U. devront être fournies par le candidat à l’appui de son offre.

10.2 Caractéristiques, qualités, vérifications, essais et épreuves des matériaux et produits
10.2.1. Le B.P.U. définit les compléments et dérogations à apporter aux dispositions du C.C.A.G et du C.C.T.G. concernant les caractéristiques et qualités des matériaux, produits et composants de construction à utiliser dans les travaux, ainsi que les modalités de leurs vérifications, essais et épreuves, tant qualitatives que quantitatives, sur le chantier.

10.2.2. Le B.P.U. précise quels matériaux, produits et composants de construction feront l'objet de vérifications, ou de surveillance de la fabrication, dans les usines, magasins et carrières de l'entrepreneur ou de ses fournisseurs ainsi que les modalités correspondantes.

10.2.3. L’entrepreneur adresse au maître d'œuvre les procès-verbaux d'essai effectués par les laboratoires agréés, des matériaux ou éléments de construction qu'il se propose d'employer : ces procès verbaux attestent que le comportement au feu desdits matériaux ou éléments de construction répond à l'utilisation qui en est prévue. L'entrepreneur n'a toutefois pas à produire des procès-verbaux pour les matériaux ou éléments de construction qui seraient déjà munis d'une marque de contrôle NF indiquant leur catégorie de réaction au feu ou leur degré de résistance au feu.

10.3 Implantation des ouvrages
Le piquetage général est effectué contradictoirement avec le maître d'ouvrage avant tout commencement des travaux par l'entrepreneur titulaire du lot.

ARTICLE 11 – APPLICATION DE LA REGLEMENTATION DU TRAVAIL

11.1. La proportion maximale des ouvriers étrangers par rapport au nombre total des ouvriers employés sur le chantier sera celle prévue par la réglementation en vigueur pour le lieu d'exécution des travaux.

11.2. La proportion maximale des ouvriers d'aptitudes physiques restreintes rémunérés au-dessous du taux normal des salaires par rapport au nombre total des ouvriers de la même catégorie employés sur le chantier ne pourra excéder 10 % (dix pour cent) et le maximum de réduction possible de leur salaire est fixé à 10 % (dix pour cent).

11.3. Le travail devra être réalisé avec des salariés employés régulièrement au regard des articles L.1221-10, L.1221-13, L.1221-15, L.3243-1, L.3243-2 et L.3243-4 du Code du travail.
11.4 L’entrepreneur fera son affaire des questions de sécurité et santé de ses travailleurs.
ARTICLE 12 – PREPARATION – COORDINATION ET EXECUTION DES TRAVAUX 



Il est procédé au cours de la période de préparation, conformément à l'article 23.2 et 3 du C.C.A.G., aux opérations énoncées ci-après :

a) Établissement par l’entrepreneur sous la coordination du maître d'œuvre, et présentation au visa de celui-ci, dans les conditions prévues à l'article 28.2 du C.C.A.G. du projet des installations de chantier et des ouvrages provisoires si l'importance du chantier le rend nécessaire en application du décret 94-113 du 26 décembre 1994.

b) Achèvement des plans d'exécution des ouvrages, spécifications techniques détaillées, notes de calculs et études de détail dans les conditions prévues à l'article 29.2 du C.C.A.G. et 12.2 ci-après.
ARTICLE 13 – CONTROLES ET RECEPTION DES TRAVAUX

13.1 Essais  et contrôles des ouvrages

Les essais et contrôles d'ouvrages ou parties d'ouvrages prévus par les fascicules du C.C.T.G. ou par le B.P.U. sont assurés par l'entrepreneur à la diligence et en présence du maître d'œuvre.

13.2 Réception
13.2.1. Procédure de réception
La réception a lieu à l'achèvement de l'ensemble des travaux considérés. Elle prend effet à la date de cet achèvement.

L'entrepreneur est chargé d'aviser le maître d’ouvrage de la date à laquelle ces travaux sont ou seront considérés comme achevés.

Pour les travaux désignés au B.P.U., la réception est prononcée sous réserve de l'exécution concluante des épreuves prévues.

13.2.2. Pénalités pour retard dans la levée des réserves


Dans le cas où le procès-verbal de réception contiendrait des réserves, le 

maître d'œuvre délivre à l'entreprise un procès-verbal de réception avec 


réserves. Le maître d'œuvre fixera le délai dans lequel ces travaux devront 

être exécutés, lequel ne devra en aucun cas excéder 1 mois.


Dans le cas où les réserves ne seraient pas levées dans le délai fixé au procès-verbal de réception, le maître d'ouvrage se réserve le droit d'appliquer sans préavis une pénalité de 150 € (cent cinquante euros) HT par jour calendaire de retard après mise en demeure envoyée à l’entrepreneur par lettre recommandée avec accusé de réception.
13.3 Délai de garantie

Le délai de garantie est d'un an pour l'ensemble des ouvrages.

13.4 Assurances
13.4.1. Assurance du titulaire
Le constructeur, au sens de l'article 1792 du Code Civil, doit justifier qu'il est titulaire d'une assurance de responsabilité générale garantissant les tiers et/ou le maître d'ouvrage en cas d'accidents ou de dommages causés par la conduite des travaux ou les modalités de leur exécution.

L’entrepreneur doit attester d’être assuré au titre de la garantie décennale et de bon fonctionnement résultant des principes des articles 1792 à 1792-4 et 2270 du Code civil avec une extension de garantie pour les dommages immatériels consécutifs pendant la période décennale et les dommages sur existant.

Les garanties devront être maintenues jusqu'à la date de prescription :

· 10 ans au titre de la garantie légale

· 2 ans au titre de la garantie de bon fonctionnement

· 10 ans au titre des dommages immatériels consécutifs

· 10 ans au titre des dommages aux existants

Les capitaux assurés au titre des garanties complémentaires ne sauraient être inférieurs aux montants suivants :

-Bon fonctionnement des éléments d'équipement : 20 % du coût total de construction.

-Dommages immatériels consécutifs : 20 % du coût total de construction.

-Dommages aux existants : 25 % du coût des travaux neufs.

13.4.2. Assurance de l'entrepreneur principal et des sous-traitants
L'entrepreneur principal qui aurait recours à des sous-traitants doit fournir au maître d'ouvrage une attestation certifiant que les garanties sont étendues aux travaux effectués par les sous-traitants.

Le sous-traitant doit avoir une couverture en responsabilité civile suivant les mêmes caractéristiques que celles de l'entrepreneur principal. Cette attestation d'assurance doit être jointe à l'acte spécial de sous-traitance.

13.4.3. Dispositions et cas d'insuffisance de garanties
Le maître d'ouvrage pourra en cas de défaut ou d'insuffisance des garanties d'assurances souscrites par le titulaire de l’accord-cadre et/ou ses sous-traitants souscrire les contrats nécessaires à le palier. La prime relative à ces garanties sera à la charge des titulaires de l’accord-cadre concerné.

13.4.4. Les constructeurs devront obligatoirement joindre la confirmation des garanties d'assurance par une attestation émanant de leur compagnie d'assurance comprenant toutes les informations attendues (dates de couvertures, prestations garanties, montants des garanties par risque…).
ARTICLE 14 – RESILIATION POUR NON PRODUCTION DES CERTIFICATS SOCIAUX EN COURS D'EXECUTION DU CONTRAT
Le titulaire de l’accord-cadre doit produire les pièces prévues aux articles D. 8222-5 ou D.8222-7 et D.8222-8 du Code du travail tous les 6 mois jusqu'à la fin de l'exécution de l’accord-cadre.

Si le titulaire ne fournit pas spontanément ces pièces, celles-ci lui seront demandées par simple courrier avec mention d'un délai n'excédant pas 10 jours calendaires pour les fournir.

Passé ce délai, le maître d'ouvrage sera dans l'obligation d'exiger ces pièces après mise en demeure n'excédant pas 5 jours.

Au terme de cette procédure, si le titulaire n'a toujours pas produit ces pièces, le contrat sera automatiquement résilié. Les surcoûts liés au remplacement du titulaire défaillant seront portés aux dépens et imputés sur les sommes restant dues ou par ordre de recette.

ARTICLE 15 – APPLICATION DU CAHIER DES CLAUSES ADMINISTRATIVES GENERALES

Toute clause non prévue au présent C.C.P. sera régie par le cahier des clauses administratives générales (C.C.A.G.) applicable aux marchés publics de travaux établi par l’arrêté du 8 septembre 2009.

ARTICLE 16 – DEROGATION AU CAHIER DES CLAUSES ADMINISTARIVES GENERALES
Une dérogation au C.C.A.G. travaux de 2009, explicitée dans l’article désigné ci-après du C.C.P., est apportée à l’article suivant : l’article 6.2 du présent accord-cadre déroge à l’article 20.1 du C.C.A.G.
ARTICLE 17 – CLAUSES TECHNIQUES PARTICULIERES

Les caractéristiques techniques du matériau utilisé sont décrites au Bordereau des Prix Unitaires (B.P.U.) et au Détail Estimatif Témoin (D.E.T.).

17.1 Hypothèse générale de conception et connaissance du site
Aucune étude de sol n’a été réalisée.

La circulation pourra être interrompue ou alternée pendant la durée des travaux. Des arrêtés municipaux pourront être pris dans ce cas.

Les travaux réalisés devront respecter les normes techniques générales applicables à la voirie ainsi que les normes techniques particulières d’accessibilité aux personnes à mobilité réduite s’appliquant en la matière.

17.2 Modifications au descriptif quantitatif apportées par le titulaire du marché

Ces modifications seront exceptionnelles et soumises préalablement au maître d’ouvrage.
17.3 Installation de chantier et signalisation
Des aires de stockage de matériaux pourront être soumises à l’acceptation du maître d’ouvrage, dans le cas où elles s’avéreraient nécessaires. Le maître d’ouvrage décline toute responsabilité en cas de vols ou dommages causés aux matériaux ou matériels entreposés.

La signalisation du chantier comprend la signalisation éloignée et rapprochée, ainsi que toutes les mesures réglementaires ou non, nécessaires au bon fonctionnement du chantier et à sa sécurité ou celles des tiers. Les accès aux propriétés riveraines seront rétablis tous les soirs. 

17.4 Implantation et piquetage des ouvrages

L’ensemble des ouvrages et réseaux existants sera repéré et piqueté après la déclaration de commencement des travaux, à partir des données et plans de récolement obtenus auprès des différents concessionnaires et administrations.

Ce piquetage sera effectué contradictoirement entre le maître d’ouvrage ou son représentant, les concessionnaires éventuels et le titulaire du marché.

Le piquetage général est à la charge de l’entreprise.

ARTICLE 18 – CLAUSES COMPLEMENTAIRES

18.1 Frais de chantier compris dans les prix unitaires
· La fourniture, le transport à pied d’œuvre, le stockage, la mise en œuvre, le réglage, les découpes de tous les matériaux et matériels nécessaires à l’exécution des travaux ;

· L’amenée de tous les matériels utiles à l’exécution des travaux et le repli des matériels d’entreprise en fin de chantier ;

· Tous les fluides nécessaires à l’exécution des travaux ;

· Les établissements et le maintien des repères de niveau ;

· La protection des ouvrages jusqu’à réception ;

· Les dépenses relatives au maintien de la sécurité ;

· Les frais et taxes de mise en décharge et le traitement des déchets et déblais ;

· Le nettoyage du chantier et des abords en cours et en fin de travaux et la remise en leur état primitif des lieux empruntés par les travaux

18.2 Connaissance des lieux

En complément des renseignements qui lui sont fournis dans les pièces du marché, l’entrepreneur doit relever sur place tous les renseignements qui lui sont nécessaires pour établir les prix du bordereau.

En aucun cas, l’entrepreneur ne peut prétendre à un supplément sur les prix unitaires ni à la création de prix hors bordereau par suite de difficultés d’accès, d’organisation dues au terrain ou de sujétions liées à la nature des travaux et prévisible pour un homme de l’art.

18.3 Conditions de réception

La réception est subordonnée aux exigences suivantes :

· Conformité des ouvrages aux normes, règlement en vigueur, documents contractuels et règles de l’art

· Résultats concluants au niveau de l’évacuation des eaux pluviales de la chaussée

· Repli des matériaux et matériels de chantier

· Remise en état des lieux

SIGNATURE ET APPROBATION DES PRESENTES CLAUSES

Fait à, 

Le, 

Mention « Lu et approuvé »
L’entrepreneur (cachet et signature),
